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Votation populaire L'assurance chomage (AC) 
doit etre assainie. Ä l'heure actuelle, son deficit 
s tructure l avoisine un m illiard de francs par an 
et ses dettes depassent dejä les 7 mrd. Un assai- 
nissement de cette assurance s'impose. La revi- 
sion de Loi adoptee par le Parlement, qui sera 
soumise au vote en septembre, est equilibree. 
Gräce au relevement des cotisations a 2,2 %, 
contre 2,0 % actuellement, et au pour-cent de 
solidarite sur les hauts revenus, les recettes de 
t'AC augmenteront de 646 mio.fr. Des economies 
ciblees permettront par ailleurs de reduire les 
depenses de 622 mio.fr. par an

Les prestations de base de l'assurance chomage 
resteront neanmoins inchangees : les chomeurs 
qui ont cotise suffisamment longtemps auront 
toujours droit ä des indemnites journalieres - 
representant 70 % du salaire assure - pendant 
un an et demi. Les assures ayant un revenu 
faible et ceux qui ont des enfants continueront 
de recevoir durant ces 18 mois l’equivalent de 
80 % du salaire assure.

Position d’economiesuisse

► L’economie a toujours admis la necessite 
d’un assainissement de l'assurance chö­

mage et soutenu les efforts deployes en vue 
d’une reforme.

► En cas de rejet de la revision, le Conseil 
federal serait tenu d'augmenter le taux de 

cotisation de 0,5 point, soit une hausse bien plus 
forte. Au vu de la fragilite de la conjoncture, il 
ne serait guere responsable d'imposer cette 
Charge supplementaire aux entreprises suisses. 
En effet, celle-ci affaiblirait la competitivite 
internationale des entreprises exportatrices et 
m ettrait en peril des emplois, ce qui n'est pas 
dans l’interet des demandeurs d’emploi.

► Dans la mesure oü les prestations de base 
restent inchangees, l'AC restera un soutien 

fiable en cas de perte d'emploi. Elle pourra donc 
continuer d'agir comme stabilisateur automa- 
tique en temps de crise, en soutenant le pouvoir 
d’achat de la population et en stabilisant la 
conjoncture.



dossierpolitique, 9 aoüt 2010 1

i Hypotheses irrealistes

► Votation federale le 26 septembre

► Un refus entraTnerait une hausse 
plus forte des cotisations

Assurance chömage : un assainissement s'impose
Les finances de l'assurance chomage (AC) ne sont pas equilibrees. Les 
depenses sont superieures aux recettes en temps de crise, c'est-ä-dire lorsque 
le chomage sevit. Pendant les periodes de bonne conjoncture, ces deficits 
devraient etre compenses par des excedents. Ce n'est pas le cas. Sur l'ensemble 
d'un cycle conjoncturel, l'assurance chomage enregistre un deficit avoisinant un 
m illiard de francs par an en moyenne. Elle a d'ores et dejä accumule plus de 
7 mrd fr. de dettes.

Ce deficit structurel tient sa source dans l'hypothese de travail utilisee lors de la 
derniere revision de l'AC : les experts ont table sur un taux de chomage de 
seulement 2,5 % en moyenne. Or ce chiffre s’est revele trop bas. D’apres le 
Secretariat d'Etat ä l’economie (Seco), l'hypothese d'un taux de chomage de 
3,3 % en moyenne serait plus realiste.

Soucieux d’adapter le dispositif de cette assurance ä un nombre plus important 
de chomeurs, le Conseil federal a commence ä elaborer un projet de revision 
avant que la derniere crise conjoncturelle n’eclate. Le Parlement a adopte la 
revision au cours de la derniere session de printemps. Les syndicats ayant lance 
le referendum, ce projet est soumis au vote le 26 septembre.

La revision prevoit un relevement des cotisations sur le salaire assure (jusqu'ä 
126 000 fr. par an) ä 2,2 %, contre 2,0 % actuellement. De plus, un pour-cent de 
solidarite sera preleve sur les hauts revenus (de 126 000 ä 315 000 fr.). Ces deux 
mesures genereront des recettes supplementaires estimees ä 646 mio.fr. En 
outre, des mesures ciblees visant a supprim er des incitations negatives redui- 
ront les depenses de 622 mio.fr.

En cas de refus du projet soumis au vote, le Conseil federal releverait les cotisa­
tions salariales de 0,5 point, une hausse nettement plus forte. C'est la loi qui l’y 
contraint. En effet, la legislation oblige le Conseil federal ä relever les cotisa­
tions (et ä elaborer un projet d'assainissement), si la dette de l'AC depasse 2,5 % 
de la somme des salaires assures. Ce seuil a ete franchi au debut de l’ete.

Les opposants au projet ne trouvent pas a redire ä la hausse des cotisations. 
C'est la diminution de certaines prestations qu'ils ne voient pas d’un bon ceil. 
Premierement, ils considerent que ces reductions constituent des coüpes 
sociales massives. Deuxiemement, ils craignent que l'assainissement 
n'entrame des coüts supplementaires pour l'aide sociale. Troisiemement, ils 
pensent que les jeunes sont les grands perdants de cette revision. Les explica- 
tions ci-apres montrent que ces arguments ne sont guere fondes.
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► Indemnites journalieres superieures 
pour les assures ayant cotise plus 
longtemps

► Correlation courante ä l'echelle 
internationale

Prestations de base inchangees malgre les 
economies

Le maintien des prestations de base est une preoccupation majeure de la 
reforme. Cependant, afin de lim iter le potentiel d'abus, les conditions d’obten- 
tion des prestations de base sont durcies : la duree d'indemnisation maximale 
des chomeurs est davantage correlee a la duree de cotisation. En d'autres 
termes, un assure qui a cotise pendant une periode plus longue a droit a davan­
tage d’indemnites journalieres. En principe, aucun assure ne peut percevoirdes 
indemnites journalieres plus longtemps qu 'il n'a cotise (quelques exceptions 
sont presentees plus loin). La revision introduit les regles suivantes :

— Comme par le passe, les chomeurs touchent des indemnites journalieres 
equivalant ä 70 % du salaire assure pendant une annee et demie (80 % pour 
les assures avec un revenu bas et ceux ayant des enfants). Pour avoir droit ä 
cette prestation de base, il faudra desormais avoir cotise 18 mois au moins 
(contre 12 mois actuellement] pendant un delai-cadre de deux ans.

— Les assures qui auront cotise 12 mois au moins recevront des indemnites 
journalieres pendant un an (contre 18 mois actuellement).

— Les assures de plus de 55 ans et ceux presentant une invalidite partielle, pour 
lesquels la recherche d'emploi est particulierement difficile, ont toujours droit 
aux indemnites pendant deux ans, ä condition toutefois qu'ils aient cotise pen­
dant deux ans.

— Les demandeurs d’emploi qui n’ont pas cotise ä l'AC n'ont en principe pas droit 
aux prestations de cette assurance. Toutefois, certaines categories de 
personnes recoivent des indemnites pendant un an meme si elles n'ont pas 
cotise -  pour cause de formation, de maladie ou de maternite (accouchement 
et periode de recuperation necessaire ä la mere). Ces personnes auront 
desormais droit ä 90 indemnites journalieres (ce qui equivaut a quatre mois 
environ). La revision introduit toutefois un delai d’attente de 120 jours pour les 
jeunes qui achevent leur scolarite obligatoire ou leurs etudes et qui n'ont pas 
cotise.

— Les mesures speciales destinees aux cantons connaissant un taux de 
chomage superieur ä la moyenne sont supprimees. Ces cantons ne pourront 
plus prolonger la duree d'indemnisation maximale de six mois, comme c'est 
le cas actuellement. Le Conseil federal justifie  cette mesure par le fait que 
l'allongement de la duree d'indemnisation n'ameliore pas la reintegration des 
chomeurs concernes. Par ailleurs, en temps de crise, le Parlement pourra, si 
necessaire, adopter des programmes conjoncturels cibles.

Dans l’ensemble, ces mesures permettront d’economiser 294 mio.fr. par an 
environ. Cela est remarquable si on considere que la Couverture d'assurance de 
l'AC reste inchangee pour la grande majorite des travailleurs. On ne saurait 
parier de coupes sociales massives.

La correlation de la duree d'indemnisation maximale ä la duree de cotisation 
n’est pas une nouveaute en comparaison internationale. Le fa it que des assu­
res ayant cotise plus longtemps que d'autres et aient droit ä des prestations 
sur une periode plus longue aussi est manifestement considere comme equi- 
table. L'Allemagne, la France et les Pays-Bas, par exemple, ont egalement 
correle la duree d’ indemnisation maximale ä la duree de cotisation. Ce qui est 
inhabituel dans le systeme suisse, c’est que certaines categories de personnes 
recoivent des indemnites alors qu’elles n'ont jamais cotise.
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► Finis les allers et retours entre les 
programmes d'occupation et le chomage

► Transferts de coüts vers l'aide 
sociale : les hypotheses sont peu 
etayees

Des corrections ciblees pour supprimer des 
incitations negatives

D'autres mesures prevues ont pour objectif de supprim er des incitations nega­
tives du systeme actuel.

1. Les programmes d’occupation finances par l'Etat ne donneront plus droit au 
versement d’ indemnites.

2. Les gains compensatoires verses par l’AC ä des assures touchant des 
gains intermediaires ne seront plus pris en consideration pour calculer des 
indemnites journalieres ulterieures. D'apres les estimations du Seco, ces 
deux mesures reduiront les depenses de l'AC de quelque 170 mio.fr.

Programmes d'occupation:
Ä l'heure actuelle, les demandeurs d’emploi qui sont ä l’assistance sociale peu- 
vent participer a des programmes d'occupation finances par l’Etat, ce qui leur 
donne droit ä des indemnites journalieres supplementaires. La participation ä 
un te l programme pendant une annee donne droit ä des indemnites de chomage 
pendant 18 mois supplementaires.

Au depart, ces programmes aspirent a fac ilite r l'integration des personnes 
concernees sur le marche du travail primaire et non ä reconstituer des droits au 
chomage. C'est la raison pour laquelle la revision introduit une reglementation 
visant ä eviter que ces programmes soient utilises pour obtenir de nouvelles 
indemnites. Ainsi, les beneficiaires de l'aide sociale qui ne trouvent pas d’emploi 
au term e d’un programme devront a nouveau so llic iter l’aide sociale.

Cette mesure reduit l’ incitation d’une personne dependante de l'aide sociale a 
participer ä un programme d'occupation -  ä moins qu'elle pense reellement 
am eliorer ses chances. Ä l’ inverse, cela renforce l’incitation ä m ultip lie r les 
efforts en vue de trouver un emploi sur le marche du travail primaire.

La mesure est accueillie fraichement par certains representants des villes et 
des communes, qui s'attendent ä voir augmenter les coüts de l'aide sociale. 
On ignore toutefois l'ampleur de ladite hausse. Une etude commandee par la 
Conference des directrices et des directeurs cantonaux des affaires sociales 
affirm e que les economies realisees du cöte de l'AC seront completement ou 
du moins majoritairement mis a charge de l'aide sociale1. Aucune recherche 
empirique ne tente actuellement d 'in firm er cette hypothese.

A l’ inverse, une etude empirique realisee ä la demande de la Commission de 
surveillance du fonds de compensation de l'AC indique pLutöt que le systeme 
actuel doit etre ameliore2. Ses auteurs arrivent a la conclusion que les 
programmes d'occupation n'ont pas d'effet mesurable sur la reinsertion des 
beneficiaires de l’aide sociale sur le marche du travail. Les chances des partici- 
pants seraient meme encore inferieures ä celles des personnes au profil equi-

i M. Peter, R. Schwegler, M. Maibach : « Auswirkung der Änderung des Arbeitstosenversi-
cherungsgesetzes auf die Kantone », Infras (23 octobre 2009)

, 2 D.C. Aeppli, Th. Ragni : « Ist Erwerbsarbeit fü r Sozialhilfebezüger ein Privileg ? », dans la
pubücation du Seco intituLee Arbeitsmarktpolitik n° 28 (juillet 2009]
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► Les programmes d'occupation 
peuvent avoir un effet negatif

► Un gain compensatoire n'est pas 
veritablement un revenu

valent qui n'ont pas participe ä un te l programme. Une etude menee dans le 
canton de Geneve aboutit a des resultats semblables : la participation des 
chomeurs ä des programmes d'occupation pendant une annee serait en partie 
responsable du taux de chomage superieur ä la moyenne dans ce canton3.

Les programmes d'occupation risquent donc d'enliser les personnes dans 
l’aide sociale. Cela tient peut-etre au fait que tant les conseillers que les assu- 
res relächent leurs efforts en matiere de recherche d’emploi. On est donc 
autorise ä conclure que « ne prendre aucune mesure est souvent la mesure la 
plus efficace » -  en particulier pour les personnes dont les chances d’integra- 
tion sont intactes4.

Au vu de ce qui precede, il semble plausible que la nouvelle reglementation, qui 
exclut les allers et retours entre les programmes d'occupation et le chomage, 
n'entraTne pas un pur transfert des coüts ä long terme, mais plutot une reduc- 
tion du nombre de personnes au benefice de l'aide sociale. Au final, cette baisse 
beneficiera aux communes. Pour cela, il est essentiel qu'elles soient incitees ä 
soutenir les beneficiaires de l’aide sociale en vue de leur integration sur le 
marche du travail, au lieu de les faire participer a des programmes d'occupation 
(ne serait-ce qu'en raison des indemnites journalieres de l'AC).

Gains com pensato ires:
Quand un chömeur accepte un emploi pour un revenu inferieur ä ses indemnites 
journalieres, l'AC complete ce gain intermediaire par un versement compensa­
toire. Aujourd'hui, ce montant est pris en consideration pour etablir le salaire 
assure sur la base duquel des indemnites journalieres ulterieures seront cal- 
culees en cas de nouvel episode de chomage. Cependant, comme les gains 
compensatoires ne sont pas veritablement un revenu, mais une prestation de 
l'AC, il a ete decide qu’ils ne seraient plus pris en consideration.

En consequence, les personnes qui alignent plusieurs delais-cadre verront leur 
salaire assure baisser plus rapidement que ce n’est le cas aujourd’hui. Les com­
munes craignent que cette mesure fasse augmenter les coüts de l’aide sociale, 
du fait que les chomeurs passeraient plus rapidement a l’aide sociale.

L'effet de cette mesure sur l’ incitation ä accepter un gain intermediaire fait ega- 
lement l'objet d'une controverse : ä l'heure actuelle, il est dans l'in teret d'un 
chomeur d'accepter un emploi intermediaire -  pendant cette periode, il n’utilise 
pas d’ indemnites journalieres et il ne risque pas de subir une baisse de revenu 
par la suite. On evite ainsi qu’une personne refuse trop longtemps des emplois 
dans l’espoir d'un m eilleur poste et qu'elle devienne chomeur de longue duree. 
La revision accroTt le risque d'une baisse du revenu. Ainsi, un chomeur pour- 
rait etre tente, surtout au debut, de refuser des gains intermediaires. Mais un 
avantage majeur du gain intermediaire demeure : il retarde le versement des 
indemnites journalieres -  et, gräce aux versements compensatoires de l'AC, il 
ne se traduit pas immediatement par une baisse du revenu.

Y. Flückiger, A. Vassiliev : « Les raisons de differences de chomage entre Geneve et le reste 
de la Suisse », Revue suisse d'economie et de statistique, vol. 138, n° A, pp. 387-410 
Cf. D. Aeppli, T. Ragni, p. 12. Cela n’exclut pas les effets sociaux possibles des programmes 
d'occupation pour les assures (par la structuration des journees par exemple).
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► Incitation ä chercher un emploi ä 
part entiere

► Ä l'avenir non plus, tous les emplois 
ne seront pas automatiquement 
convenables pour les jeunes

► Les jeunes restentau chomage 
moins longtemps et n'ont generalement 
pas besoin de toucher des indemnites 
journalieres sur une longue periode

La mesure supprime egalement un risque concernant certains effets secon- 
daires : avec la revision, les employeurs ne seront plus tentes d'occuper des 
travailleurs en gains intermediaires pour le seul motif de payer des salaires 
particulierement bas. Les chomeurs seront, quant ä eux, incites a chercher un 
emploi correspondant veritablement a leur veritable productivite.

Les jeunes continuent de beneficier d'une 
couverture d'assurance convenable

Plusieurs mesures concernent specifiquement les jeunes chomeurs :

1. Les criteres determinant l’acceptabilite d'un emploi sont durcis pour les 
chomeurs de moins de 30 ans. Desormais, ils devront aussi accepter des 
postes hors de leur domaine d'activite initial.

2. Les chomeurs de moins de 25 ans auront desormais droit ä 200 indemnites 
journalieres au maximum (9 mois environ).

3. Le delai d'attente introduit pour les jeunes achevant leurs etudes concerne 
principalement de jeunes chomeurs.

Travail convenable:
Le durcissement des criteres de travail convenable pour les chomeurs de moins 
de 30 ans vise a accelerer leur reintegration sur le marche du travail. II est 
difficile d'evaluer l'effet de cette mesure. Le Conseil federal a d'ailleurs renonce 
ä ch iffre r les economies qu'elle induirait. D'une part, il n'y a pas ä craindre 
qu'un employeur embauche de jeunes chomeurs dont les qualifications sont 
sans rapport avec le profil du poste ä pourvoir. En effet, le risque est grand 
que la personne concernee donne sa demission sitot qu'une offre attrayante se 
presente. D’autre part, la mesure n’oblige pas les assures a accepter n'importe 
quelle activite. Les autres criteres d'acceptabilite continuent de s’appliquer : les 
personnes concernees peuvent refuser un travail si celui-ci complique sensible- 
ment le retour dans leur secteur d'activite in itia l ou s 'il implique une baisse de 
salaire de plus de 30 %.

Chomeurs de moins de 25 ans :
Le fait que les chomeurs de moins de 25 ans aient desormais droit aux indem­
nites pendant seulement 9 mois, meme s'ils ont cotise plus de 18 mois est 
normalement contraire au principe d'assurance. Cependant, ils sont le groupe 
de personnes qui reste le moins longtemps au chomage et qui a les plus grandes 
chances de trouver rapidement un emploi. II en ressort qu'ils dependent moins 
des indemnites journalieres que les chomeurs plus äges. Hs sont aussi les 
Premiers ä beneficier de la reprise conjoncturelle.

Le taux de chomage des moins de 25 ans a certes augmente beaucoup plus vite 
que le taux general pendant un temps, mais il etait dejä retombe ä 3,8 % en juin. 
II etait donc ä peine superieur au taux de chomage des 25-49 ans (3,7 %). En 
outre, les jeunes sont beaucoup plus rarement concernes par le chomage de 
longue duree. Cela signifie que s'ils ont un peu plus de risques de connaTtre le 
chomage, ce sera fort probablement pour une tres courte duree.
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Graphique
► Le taux de chomage des jeunes 
baisse plus rapidement que le taux 
general

► Les jeunes achevant leurs etudes 
sont ceux qui ont le plus de chances sur 
le marche du travail

Une comparaison internationale montre que, en Suisse, la Situation des jeunes 
sur le marche du travail est relativement bonne. Presqu'aucun autre pays 
industrialise ne peut se vanter d'une aussi bonne integration des jeunes sur le 
marche du travail. En effet, dans d'autres pays le taux chomage des jeunes est 
souvent plus de deux fois superieur ä celui des travailleurs plus ages. En Suisse 
en revanche, les differences sont faibles.

Taux de chomage en Suisse
Chiffres du premier semestre 2010

{Kl Taux de chomage 28 Taux de chomage des jeunes [15 ä 24 ans)

6%

Janvier Fevrier Mars Avril Mai Juin

Source : SECO

II faut toutefois se garder de nier le probleme du chomage de longue duree 
chez les jeunes. Au mois de juin, 2082 personnes de moins de 25 ans etaient 
au chomage depuis plus d'un an. Cependant, des mesures d'integration ciblees 
constituent une aide plus efficace qu'une longue periode d'indemnisation. II 
existe des Instruments comme le semestre de motivation et l'apprentissage 
professionnel, qui ne sont pas affectes par la revision.

Delais d’a tte n te :
L’ introduction d’un delai d'attente de 120 jours pour les jeunes qui achevent 
leur scolarite obügatoire ou leurs etudes supprime une faiblesse majeure du 
systeme suisse. Aujourd’hui, les jeunes achevant leurs etudes ä plus de 25 ans, 
etudes dont les coüts ont ete finances en majorite par la collectivite, peuvent 
toucher des indemnites de chomage pendant une annee entiere -  meme s'ils 
n'ont jamais paye de cotisations. II n'existe pas de statistiques officielles sur 
l'u tilisation de cette possibilite, mais le nombre de cas montre que la tentation 
est grande de so llic iter des indemnites de l'AC apres la fin des etudes en atten- 
dant les debuts dans la vie active. Et ce, alors que ces jeunes sont ceux qui ont 
les plus grandes chances de decrocher un emploi. Au mois de juin, les jeunes en 
fin de formation representaient seulement 1,7 % des chömeurs.
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Position d'economiesuisse
economiesuisse a toujours admis qu'une reforme de l'assurance chomage etait 
necessaire. L’equilibre financier de cette assurance peut etre restaure et les 
dettes resorbees avec une hausse moderee des cotisations ainsi qu'une adapta- 
tion ciblee des prestations. En cas de rejet de la revision, la hausse des cotisa­
tions salariales serait nettement plus forte. Au vu de la fragilite de la conjonc­
ture, il ne serait guere responsable d 'a lourdir les charges des travailleurs et des 
entreprises. Le pouvoir d'achat de larges pans de la population et la competiti- 
vite des entreprises exportatrices s'en trouveraient affaiblis, ce qui m ettra it en 
peril des emplois, un effet qui n’est pas dans l’interet des demandeurs d'emploi.

La revision ne se contente pas de restaurer lequilibre  financier de IAC, eile 
supprime aussi des incitations negatives du systeme actuel -  sans reduire les 
prestations de base de IAC. On garantit ainsi que IAC offre une couverture 
solide contre le risque d'une perte d’emploi. C'est important non seulement 
dans l'optique individuelle, mais aussi pour l'economie dans son ensemble. 
Alors, l'AC pourra continuer de soutenir la demande et de stabiliser la conjonc­
ture en periodes de crise.

Pour toutes questions:
eva.matterßeconomiesuisse.ch
vincent.simon0economiesuisse.ch

economiesuisse, Federation des entreprises suisses 
1, carrefour de Rive, Case postale 3684, 1211 Geneve 3 
www.economiesuisse.ch

http://www.economiesuisse.ch

